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Trois objectifs politiques 
pour la Convention de 1’UE 
Philippe Herzog (*) ....................... . ................................ 

La Convention d’élus et de 
représentants des Etats char- 
gée d’élaborer un projet de ré- 
forme de l’Union européenne, 
a commencé ses travaux. Le 
contexte politique est défavo- 
rable, avec la montée, dans de 
nombreux pays, de réactions 
négatives contre l’intégration. 
A cet égard, les premières indi- 
cations disponibles sur le Ze ré- 
férendum irlandais concernant 
la ratification du traité de Nice, 
annoncent un 2“ (( non N, qui 
ouvrirait une crise politique et 
augmenterait d‘autant plus la 
responsabilité de la Conven- 
tion. 

Après des élections prési- 
dentielles oh l’Europe a brillé 
par son absence, aucun débat 
public n’est prévu en France et 
ailleurs sur les objectifs poli- 
tiques à poursuivre dans la 
Convention. Ouvrons ce débat 
ici. 

Le premier objectif est la dé- 
finition d’un projet. Les ci- 

-@EG3üEnt  avant tout sa- 
voir si l’Union peut défendre 
des choix de société, une pro- 
tection sociale, dans le contexte 
de la mondialisation. Les Etats 
sont divisés. Cependant ils ont 
souscrit de bons objectifs au 
Sommet de Lisbonne 2000 : 
dici à 2010, plein emploi, aug- 
mentation des taux d’activité, 
construction d’une économie 
basée sur la connaissance. 
Auxquels doivent s’ajouter : 
l’inclusion et la cohésion so- 
ciales, le rattrapage écono- 
mique des pays d’Europe cen- 
trale et orientale. 
(( Constitutionnaliser >) ces ob- 
jectifs cimenterait la volonté de 
former une réelle commu- 
nauté. 

Mais on n’atteindra jamais 
ces buts avec le socle écono- 
mique actuel, fondamentale- 
ment déséqdbré. Qu’on l’ap- 
pelle (( économie sociale de 
marché B en Allemagne, (( éco- 
nomie mixte )) en France, un 
deuxième grand objectif est 
déquilibrer le marché unique 
et l’euro par des coopérations 
et des politiques publiques. Ré- 
former le cadre de la politique 
de la concurrence est indispen- 
sable. Qu’il s’agisse des  
concentrations, des  a ides  
d’Etat ou des ententes, la Com- 
mission tranche avec un seul 
critère : le supposé intérêt des 
consommateurs. I1 faut établir 
des obligations et missions de 

l’Union pour le développement 
induswiel, les services d’intérêt 
général e t  les solidarités a u  
__- même niveau que leukgles d e  
la concurrence. Et il faut briser 
le cumul des pouvoirs de la Di- 
rection de la concurrence, le 
plus souvent seul !8gis!ateiiï, 
juge, et expert en la matière. 
Autre urgence : stopper les ex- 
cès de la compétition fiscale. 
Chaque Etat attire les capitaux 
chez lui par tous les moyens. 
L‘harmonisation fiscale et no- 
tamment une défdtion euro- 
péenne des impôts sur les bé- 
néfices des sociétés et sur les 
revenus financiers s’imposent. 

On doit en même temps don- 
ner sens à une politique écono- 
mique commune. Réduire les 
déficits publics avec le Pacte de 
stabilité budgétaire n’est 
qu’une discipline ; il manque 
un pacte d’investissement et de 
croissance, lequel nécessite 
une Union doGe de ressources 
propres et d’un véritable bud- 
get. 

C’est seulement si les nations 
membres partagent un modèle 
économique et social renou- 
velé, que l’Union pourra pré- 
tendre ê t re  forte dans  le 
monde et définir une politique 
extérieure et de la sécurité in- 
térieure et extérieure cohé- 
rente. 

Un troisième objectif est la 
démocratisation du système 
institutionnel, qui elle-même 
n’est possible qu’avec la créa- 
tion d’un espace public euro- 
péen. Depuis 1957, les traités 
sont fondés sur un compromis 
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a-démocratique pom lequel la 
Communauté est un espace de 
droit, de marché, et de coordi- 
natims-inter-=institutionnelles- 
où les citoyens n’ont pas prise. 
Depuis 1979, le Parlement eu- 
ropéen est élu au s a a g e  uni- 
versel, mais ies éiections de- 
meurent privées de véritables 
enjeux, en raison des jeux poli- 
ticiens des partis nationaux. 
Aujourd’hui, Conseil et Com- 
mission sont des organes ma- 
lades e t  hors contrôle. I1 ne 
faut pas privilégier l’un sur  
l’autre mais les responsabiliser 
tous les deux : respect d’un 
agenda provenant de choix ef- 
fectués au suffrage universel 
lors des  élections 
européennes ; vote à la majo- 
rité qualifiée au Conseil de fa- 
çon transparente. Le Parle- 
ment européen doit avoir un 
pouvoir de codécision élargi et 
les parlements nationaux, une 
capacité de délibération et de 
contrôle. Mais surtout la ci- 
toyenneté européenne doit 
prendre corps. Jean Gandois 
parle de la création d‘un << es- 
pace ouvert d’échanges profes- 
sionnels et culturels >>. Dans 
chaque ville, chaque école, 
chaque entreprise, chacun doit 
pouvoir s’informer, s’éduper, 
participer. L’Etat français, 
comme les autres, s’en moque 
totalement et conduit sa poli- 
tique européenne comme une 
pohtique Btrangère. Rappelons- 
le à ses devolrs sans tarder. 

(9 Depute européen et president 
de Confrontations ’ 
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de notre corredpondont 

as question de urenatio- 
nalisen) l’Europe: la 

cieux de leurs pouvoirs (2). 
Chacun a convenu que, sauf 
exception, ce que l’Europe fai- 
sait, $ele faisait bien. 
Pourtant,la tentation de detri-, 

presentant le Bundesrat (qui 
reunit les representants des 
h d e r  allemands), a ete plus 

d’agir ou de t2agir.N 
Tout comme il un’est 

duneQa pas d’accord avec un 
catabpe  de ampk- 

w-a-dent pmMnetrt tences qui devraient 
an’edtpas &e r&ervt?es (t toutja- 
pprrocq~*m~ mais aux Etats 
“ t t u n - m e ” e m n .  

coter l’Europe est bel et bien 
presente.Lacharge,cen’estpas 
un hasard, aete menk 
par Peter Haine, re- 
presentant britan- 
nique,qui juge que ccce 
qui n’est pas dbldgué (t 
l’Union doitresteraux 
Etats membres. Cequi 
do;tttre&k!gué(t l’VE 
c’est lorsque les Etats 
membres ne peuvent 1 

ugirseulsmakalors,la i 
proportionnalitb doit ’ 

si les pouvoirs des 
Etats ne peuvent ttre 
discutes, ceux de 
l’Union le sont B tout 
moment. Une opi- 
nion lourdement appuyke par 
le representant de l’Italie, 
Gianfranco Fini, qui en a pro- 
fite pour demander A ce que 
d‘Europe S0cia.k~ revienne 
dans le giron des Etats.. . 

ttrere5p&.hclair, 

- 

tout empietement del’UE, 
demande que les confits de 
compdtences soient r4g.k par 
une instance compo& de dk- 
legues des Parlements natio- 
naux et de l’Europarlement. 
Pas question de laisser la Cour 
de justice des Communautes 
europkennes,trop int6gratrice 
Ason gofit,ymettresonnez. 
Avec ces positions, Teufel s’est 
pris une volk de bois vert. Le 
dkpute JohannesVoggenhuber 
(Vert, Autriche) a estime que 
al’Unwn nedoitpasttreun va- 
et-vientpermanent. Cen’estpas 
parce qu‘on construit un toit (t la 
maison qu’il fautfairesauter Ie 
balcon,. Pierre Moscovici, re- 
presentant de la France, s’est 
oppoSe au ccSimpfisme* des ca- 
talogues de competences. Le 
representant allemand, Peter 

conventioimeIslsoent 
tentespar un federalismepu, 
jus. (JRS opinions les plus a- 
%essont tr&peu d+miuues, 
qU’elhsoienteumxeptipa OU 

f*d&esN, explisue A Libka- 
tion l’ancien president de la 
Republique fiançaise. I1 sou- 
ligne ainsi que personne n’a 
demande de nouvelles com*- 
tences pour I’VE. Sauf, il est 
vrai, dans des domaines ma- 
jeurs: la politique etrangere, Ia 
securite interieure (y compris 
hunigration) et la justice. En 
dair, les conventionnels veu- 
lent que l’Union ait davantage 
les attributs d’un Etat classique 
et laisse aux Etats membres la 
liberte de s’occuper du subsi- 
diaire o 

JEAN QUATREMER 
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EUROPE Pour Schröder, la Convention devra 
traiter du ’hancement de l’Union 

I 

Le chancelier 
considère que le 
financement de l‘Union 
européenne (UE) doit 
constituer un des quatre 
piliers des travaux de la 
Convention présidée par 
Valéry Giscard d’Estaing. 

Berlin‘souhaite réduire- 
sa contribution ’au 
budget communautaire. 

du Premier minisae français il y a : r h  d d ’ u n e -  
une semaine, son aparté Ù n e é  I’& de I ’ E m p  D. Tout au plus, .fin”ent & c e p ,  indgration. s) 
sur la Convention sur l’avenir de le nouvel agencement des compé- Mais il entend que soit déterminé 

odoxe. tences prévu aura-t-il des consé- t le monmm de cenepart s. 
~ quences sur les budgets attriiués à ’ 1 Début fh i e r i  il avait d’ailleurs 

quatre l’une ou l’autre des institutions. proposé, lors d’une entrevue avec 
principales questions auxquelles, Rappelant que l’Allemagne ff a des présidents socialistes de 
de l’avis de Gerhard Schröder, beaucorrp binijù2 & l’ìnté+ ar- conseils I+~~OMUX fimçais, de dé- 
cette Convention doit r+pondre, il mpéame, ”mment de s a p ” i -  duke les 0,46 % du PIB corres- 
a rangé celle du financement de tés iconomiques @ìce aux marchb pondant à cette contribution du 
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calcul du déficit budgétaire alle- 
mand - qui f3le actuellement les li- 
mites admises par le Pacte de sta- 
bilité. 

Impôt européen. Dans la pers- 
pective du kexamen, en 2006, d e  
enveloppes budgétaires de 1’UE 
Berlin cherche à réduire sa conm- 
budon au budget communautaire 
faisant valoir la précarité de sa si- 
tuation budgétaire avec un defia: 
oscillant entre 2,5 % et 2’7 % dL 
PIB cette année. Le chancelier al- 
lemand considere donc ff qu’il es 
nécessaire d‘en diSncter au sein de L 
C m ”  D ,  et non pas sedemenr 
en 2006. 

De façon plus elliptique, il a auss; 
suggéré que l’on s’interroge su’ 
ropportuttité de wwformer lefinatl- 
cement indirect actuel [de I’UE] P )  

au maim en p&, ih- 
rect eten Eout cas prus nanspatentpm 
les Clqm *. 

Certains y voient une allusion a 
l’idée d’un impôt &européen b 

vieux serpent de mer de 1” mak 
électoralement peu vendeur à k. 
mois des elections de septembrc 
prochain. A moins qu’il ne s ’ a g k  
de l’idée de ne plus faire transiter 
par Bruxelles le montant des aide 
régionales.. . 

FRANK PAUL WEBER, A BEar 


